MARCHES PUBLICS 

DE LOCATION-MAINTENANCE DE MATERIEL DE REPROGRAPHIE

Règlement de consultation

(Consultation lancée pour la passation d'un marché à procédure adaptée référencée « SYSTEME DE REPROGRAPHIE.19-22 », en application de l'article 28 du Code des marchés publics issu du décret n°2006-975 du 01/08/06 abrogé par l’article 27 du décret
n° 2016-360 du 25 mars 2016 du code des marchés publics.
Personne publique contractante: 

Dénomination : COLLEGE JACQUES PREVERT
Type d'acheteur public :  
 Etat : __
Collectivité territoriale : __


ETAB. PUBLIC. LOCAL : X_
Adresse - ville - Pays : 71 Rue du collège – Albens – 73410 ENTRELACS
Téléphone : 04.79.54.18.60
Télécopie : 04.79.63.02.63
Courriel : ce.0730004h@ac-grenoble.fr
Objet du/des marchés : Location/maintenance de matériels de reprographie
Date de rédaction du C.C.T.P. : 04/02/2019
Personne responsable du marché : Monsieur Luc FALDA-BUSCAIOT (principal)
Personne responsable du suivi de l'exécution du présent marché: Madame Florence POLAK (gestionnaire)
courriel : florence.polak@ac-grenoble.fr

Comptable assignataire des paiements: Agent comptable lycée Marlioz 

DATE ET HEURE LIMITE DE REMISE DES OFFRES : 

LUNDI 25 MARS 2019 à 17h
1- Présentation de la procédure et du marché à conclure

1.1 - Mode de passation du marché :

Il s’agit d’une procédure adaptée lancée en application de l'article 28 du Code des marchés publics issu du décret n°2006-975 du 01/08/06 abrogé par l’article 27 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 du code des marchés publics.
1.2 - Objet et forme du marché :

Le marché à conclure, est un marché ordinaire qui a pour objet la location et la maintenance de matériels de reprographie. 

Les prestations sont à exécuter dans les locaux de l'établissement preneur public local d'enseignement désigné ci-après "l'établissement preneur" à l'adresse suivante : 71 Rue du Collège – Albens – 73410 ENTRELACS
La location/maintenance prend effet à compter du 01/05/19 pour une durée de 36 (trente six) mois non renouvelable.
L’offre retenue sera décrite par l'établissement preneur, en partie C de l’acte d’engagement.

1.3 - Allotissement :

Le marché à conclure est constitué d'un lot unique. Le candidat doit soumissionner à tous les matériels et options ou accessoires au sein du lot.

1.4 - Modalités de financement et de règlement

Les modalités de financement figure à l'article "AVANCE - ACOMPTES" du Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P) joint au dossier de consultation.

Les modalités de règlement figurent à l'article "PAIEMENTS" du Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P) joint au dossier de consultation. Le paiement doit intervenir dans un délai maximum de 30 jours à compter de la réception de la demande de paiement. Il est effectué par virement au compte du titulaire indiqué dans l'acte d'engagement (partie B).

1.5 – Présentation des matériels : 
Pour évaluer efficacement les capacités techniques des produits susceptibles de répondre aux besoins de l’établissement preneur, les candidats sont priés de procéder à une démonstration, sur place ou sur site, de leurs matériels.

Dans ce dernier cas (sur site) l’établissement preneur se réserve le droit de décliner cette présentation pour des raisons d’organisation de transport ou de délai de réponse.

 2 - Présentation des offres

En application de la nouvelle réglementation sur la passation de marchés publics, les offres seront sous la forme dématérialisée et déposées sur la plateforme de publication du site de l’AJI (L’Association des Journées de l’Intendance). Elles seront obligatoirement rédigées en langue française.
Pour tous les documents, la signature du candidat doit être manuscrite et originale et émaner d'une personne habilitée à engager le candidat. 

Cette personne est :

1. soit le représentant légal du candidat (président du conseil d'administration, gérant, …)

2. soit toute autre personne bénéficiant d'une délégation de pouvoir ou de signature établie par le représentant légal du candidat. Dans ce cas, les délégations devront figurer dans chacune des deux enveloppes.
Ces règles s'appliquent aux certifications conformes à l'original des copies de document exigées au cours de la présente procédure.

2-1 Documents relatifs à la candidature
Les documents relatifs à la candidature permettent de juger de sa recevabilité en application des articles 43 à 47 du CMP et d’apprécier les capacités professionnelles, techniques et financières du soumissionnaire.

Les imprimés DC 4, DC 5 , DC 5 F,DC 6 et DC 7, dont il est question ci-après, sont accessibles et peuvent être téléchargés sur le site "internet" du Ministère de l'Economie et des Finances "minefi.gouv.fr "

- La lettre de présentation de la candidature (imprimé DC 4) dûment renseignée et signée pour le lot unique.
- La déclaration du candidat (volets 1 et 2) dûment renseignée et signée (imprimés DC 5, DC 5F ou DC5E pour les candidats non établis en France) 
La déclaration du candidat contient les éléments de capacités professionnelles, techniques et financières (chiffre d'affaires, moyens, références, qualification professionnelle et certificats qualité, effectifs …).
Chaque page de la déclaration doit être renseignée, la dernière devant être datée et signée.
Une liste de références peut être utilement jointe aux déclarations
- Attestations (article 45 du C.M.P.)

Les différents déclarations/attestations sont reprises au cadre I de l’imprimé DC5.

Les candidats non établis en France, en remplacement des certificats fiscaux et sociaux mentionnés au DC5, fourniront :

( Pour un candidat établi dans un Etat membre de la Communauté européenne autre que la France, un certificat établi par les administrations et organismes du pays d'origine, selon les mêmes modalités que celles qui sont prévues ci-dessus pour le candidat établi en France.

( Pour le candidat établi dans un pays hors Etats membres de la Communauté Européenne :
· un certificat établi par les administrations et organismes du pays d'origine, selon les mêmes modalités que celles qui sont prévues ci-dessus pour le candidat établi en France

· ou, si les obligations fiscales et sociales ne donnent pas lieu certificat officiel, produire une déclaration sous serment effectuée devant une autorité judiciaire ou administrative de ce pays.
- Un extrait “ K bis ” original du Registre du Commerce et des Sociétés (ce document doit avoir été émis moins de trois mois avant la date limite de remise des offres telle qu'elle figure à l'article 3 du présent règlement). Les candidats qui ne sont pas soumis à l'obligation d'inscription au registre du commerce et des sociétés fournissent tout document équivalent permettant l'analyse de leur structure et de leur organisation.
Les candidats non établis en France fourniront une pièce équivalente justifiant l'inscription au registre professionnel dans les conditions du pays où le candidat est établi, accompagnée d'une traduction en langue française dont l'exactitude est certifiée par un traducteur assermenté (avec indication de ses nom et prénom).

- En application de l’art.46 du codes des marchés publics, le candidat, si son offre est retenue, devra fournir la copie certifiée conforme des certificats fiscaux et sociaux ou la photocopie certifiée conforme de l’état annuel des certificats reçus (imprimé DC7)
Les candidats peuvent, s’ils le souhaitent, joindre les certificats ou l'imprimé DC 7 dans l'enveloppe relative à la candidature. 

2-2 Documents relatifs à l'offre
Les documents relatifs à l'offre permettent de juger l'offre.
- Un acte d'engagement (partie B) complété, daté et signé ;

- Les annexes 1 " Caractéristiques des appareils ", 2 " Description des prestations de maintenance ", 3 " Plan de formation des personnels " et 4 " Prescriptions du titulaire pour l’installation des matériels " à l'acte d'engagement, complétées, datées et  signées ;

- Une documentation commerciale et technique des matériels proposés 

- Un relevé d'identité bancaire ou postal original

3 - Dépôt des offres

Date et heure limites de dépôt des offres
L'offre devra être déposée sur la plateforme de l’AJI avant le lundi 25/03/19 à 17 heures.

Tout retard entraînera l'élimination du candidat. Les plis arrivés hors délais sont retournés au candidat sans avoir été ouverts.

4 - Durée de validité des offres

Le candidat est tenu par son offre pendant 90 jours à compter de la date limite de dépôt des offres.

 5 - Examen des candidatures

L'examen des candidatures porte sur :

· leur recevabilité, en application des articles 43 à 47 du code des marchés publics, eu égard aux éléments fournis en réponse par les candidats;

· la capacité professionnelle, technique, et financière du candidat, en application des articles 42 et 45 du code des marchés publics, eu égard aux éléments fournis en réponse par les candidats.

 6 - Examen des offres et attribution du marché

6.1 Examen des offres 
Les offres non conformes à l'objet du marché sont éliminées.

Afin de déterminer l'offre économiquement la plus avantageuse, il sera tenu compte des critères pondérés énumérés ci-après:

- 25 % qualité des produits



- 25 % qualité des services associés

- 25 % qualité des conditions de livraison
- 25 % prix
6.2 Modalités d’attribution du marché

L'offre la mieux classée est retenue pour le lot unique.

Seul le candidat retenu au terme du classement des offres devra produire, s'il ne l'a pas déjà fait dans l'enveloppe relative à la candidature, les certificats délivrés par les administrations et organismes compétents. 

Ces documents devront être parvenus à l'établissement preneur par tout moyen permettant de déterminer de façon certaine la date et l'heure de réception (lettre avec accusé de réception, dépôt contre récépissé…), dans un délai de 8 jours francs à compter de la réception de la demande.

Ces documents sont précisés ci-dessus au point 3 du 2.1 (contenu de l'enveloppe relative à la candidature).
IMPORTANT:

Les administrations et organismes ne délivrant qu'un certificat par an, il appartient au candidat de produire une photocopie de chacun des originaux sur laquelle il portera lui-même, la mention manuscrite :

"Je soussigné(e)                      agissant au nom de …………………………………. atteste sur l'honneur que la présente photocopie est conforme à l'original".

Date

Signature

Conformément à l'article 53 III du code des marchés publics, si un candidat retenu ne peut produire les certificats et attestations dans le délai et les formes indiquées ci-dessus, son offre est rejetée.

La PRM présente la même demande au candidat suivant dans le classement des offres.

La personne responsable du marché avise tous les autres candidats du rejet de leur offre après attribution du marché.

6 - Renseignements

Les renseignements d'ordre administratif et techniques peuvent être obtenus auprès de:

Madame POLAK (Gestionnaire)

Collège Jacques Prévert, 71 Rue du collège – Albens – 73410 ENTRELACS
Téléphone :  04.79.54.18.60
Télécopie :  04.79.63.02.63
courriel : florence.polak@ac-grenoble.fr

Fait à ALBENS, le 04/02/2019
La personne responsable du marché

L.FALDA-BUSCAIOT
